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Objet : Prolongation de la Ligne 13 
 
 
  Monsieur, 
 
 
 Veuillez trouver ci-joint un argumentaire en faveur du baptême de la station de 
métro Asnières-Gennnevilliers II, actuellement en construction en prolongation de la 
ligne 13, du nom du « 17 Octobre 1961 ». 
 Notre association  se tient bien évidemment à votre disposition pour de plus 
amples informations. 
 
 
 
 
 

Mourad SLIMANI 
Pour l’Unade et la section d’Asnières Gennevilliers de l’association Les Oranges 

 
Mr MOUGIN, 
 Président de la RATP 
54 Quai de la rapée 
75599 Paris Cedex 12 

http://www.UNADE.org


 

Pour une Station de Métro « 17 Octobre 1961 » 
 

I. Une angoisse en perpétuelle augmentation 

Les émeutes de novembre 2005, les incidents qui ont emmaillés la rencontre 

France Algérie en 2002, parmi de trop nombreux exemples, soulignent les difficultés 

de certaines composantes de la société à s’identifier à la communauté nationale.  

Par ailleurs, pour une partie de la population, les français « issus de » 

continuent d’être perçus à travers l’image paradoxale de descendants d’étrangers 

qu’un hôte reçoit chez lui dans le même temps qu’il les donne à voir sous la figure 

extrême de l’irrecevable. 

 

 

II. Le « trou de mémoire colonial » et la société française 

d’aujourd’hui 

Les raisons de cette crise de l’identité sont multiples et complexes. 

Cependant l’une de ces raisons réside sans aucun doute dans l’histoire complexe et 

douloureuse qui lie la France aux pays d’origine des parents des jeunes Français 

issus de l’immigration, particulièrement ceux  provenant d’Afrique du nord.  

La société française a encore bien du mal à regarder en face et dans son entier cette 

page coloniale de son Histoire. 

Cette histoire, pour être apaisée, doit être reconnue et sortie de l’occultation. 

Néanmoins notre inquiétude première n’est pas le « passé », aussi digne d’intérêt 

historique soit-il, mais les contraintes et les incertitudes sociales qui pèsent sur le 

présent et qui hypothèquent l’avenir de tous.  



 

III. La mémoire : un enjeu symbolique fort pour l’identité. 

« Le pays est d’abord une étendue de terre habitée, marquée de signes particuliers, 

caractéristiques d’un sous-ensemble déterminé de l’humanité.»  

Sidi Mohamed Barkat, Philosophe, colloque organisé par la Ligue des droits de l’Homme,  

Paris, le samedi 7 mai 2005. 

La mémoire est une composante essentielle de l’identité. 

Une identité à l’image de la diversité de notre pays,  implique une mémoire partagée, 

synthèse des mémoires des groupes humains composants la nation dans laquelle 

tous ensemble se reconnaissent. 

La mémoire doit, pour perdurer, s’inscrire de manière symbolique dans l’espace 

urbain, renforçant par cette matérialisation le sentiment d’identification au territoire 

des habitants. 

C’est là une condition essentielle pour une identité capable de se renouveler et d’être 

en phase avec la réalité de la France de notre temps. 



 

IV. Les événements du 17 Octobre 61 à Gennevilliers 

« Tous ces agents de l’ennemi doivent être renvoyés du territoire métropolitain. Voilà 

deux ans que nous le demandons. Ce qu’il faut ? L’autorisation et suffisamment de 

bateaux. Le problème qui consiste à faire couler ces bateaux ne relève pas, hélas, 

du conseil municipal de Paris » 

Déclaration d’Alex Moscovite, gaulliste, membre de l’Union pour la Nouvelle 

République, lors du conseil municipal de Paris, le 27 Octobre 1961 

 

Cette nuit là, des centaines d’hommes de femmes et d’enfants originaires d’Afrique du 

Nord furent massacrés par la police sous les ordres du préfet de Paris Maurice PAPON, 

alors qu’ils manifestaient pacifiquement contre le couvre feu qui leur était imposé. 

 

V. Pour une station de Métro « 17 Octobre 61 » à Gennevilliers 

«Nous sommes riches de notre diversité. Une diversité assumée, qui est au cœur de 

notre identité.»  

Discours du Président de la République, Paris le 23 juin 2005. 

Aujourd’hui la France ne peut se comprendre sans l’apport à elle-même de plusieurs 

générations de Français issus de l’immigration  

 

Inscrire la mémoire des événements du 17 Octobre 61 dans l’espace public au 

travers d’une station de métro, ce serait reconnaître cette mémoire comme partie 

intégrante de la mémoire nationale. 

Ce serait contribué à déconstruire l’injonction paradoxale qui résulte d’une perception 



de la diversité comme étrangère à la communauté nationale. 

 

Inscrire un élément constitutif majeur de la mémoire de l’immigration dans un lieu 

public tel qu’une station de métro constitue, sans aucun doute, un vecteur important 

d’intégration.  

Ce serait aussi un vecteur important pour refléter la diversité de la société française 

dans la vie publique, condition nécessaire d’une égalité effective et entière. 

Ce serait aussi faciliter la réa filiation du lien intergénérationnel des Français issus de 

l’immigration Nord Africaine. 

Ce serait enfin reconnaître une mémoire qui est celle de tous les françaises et 

français et non pas seulement de celles et ceux issus de l’immigration Nord Africaine. 

 

La Charte de la diversité souligne que les entreprises signataires « ont intérêt à 

refléter la diversité de la société dans laquelle elles sont implantées.», c’est pourquoi 

nous somme persuadés de l’engagement de la Régie Autonome des Transports 

Parisiens dans la lutte contre les discriminations, et de votre intérêt pour cette 

initiative citoyenne qui va dans le sens de votre engagement pour l’égalité des 

chances. 

 
 

Mourad SLIMANI 
Pour l’UNADE 
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